


2

AUTORITÉ DE RÉGULATION DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
R

A
PP

O
RT

 D
’A

C
TI

V
IT

É 
20

04

L’article L.36-14 du code des postes et des communications électroniques, dans sa rédac-
tion modifiée par la loi n°2004-669 relative aux communications électroniques et aux services
de communication audiovisuelle du 9 juillet 2004, stipule : 

“ L’Autorité de régulation des télécommunications  établit chaque année, avant le 30 juin,
un rapport public d’activité qui rend compte de son activité et de l’application des dispo-
sitions législatives et réglementaires relatives aux télécommunications. Elle y dresse une
analyse des principales décisions prises par les autorités de régulation des communications
électroniques dans les Etats membres de la Communauté européenne au cours de l’année
écoulée, en vue de permettre l’établissement d’une comparaison des différents types de
contrôles exercés et de leurs effets sur les marchés. Ce rapport est adressé au Gouverne-
ment et au Parlement. Il est adressé également à la Commission supérieure du service public
des postes et des communications électroniques. L’Autorité peut suggérer dans ce rapport
toute modification législative ou réglementaire que lui paraissent appeler les évolutions du
secteur des télécommunications et le développement de la concurrence ”. 

C’est en application de ces dispositions que l’ART a établi le rapport d’activité 2004 qui com-
porte six parties. La première présente l’institution et ses missions. Elle rassemble  des indi-
cateurs relatifs à son action et au marché. La deuxième partie est consacrée à l’analyse des
différents segments de marché et met en lumière les décisions prises par le régulateur. La
troisième partie porte sur le nouveau cadre juridique et institutionnel du secteur des com-
munications électronique. La quatrième partie explique le processus d’analyse des marchés,
dresse un bilan de l’état d’avancement des analyses de marché en Europe et fait un point
d’étape des analyses menées en France. La cinquième partie traite des grands thèmes de la
régulation. La sixième partie est consacrée à la régulation du secteur postal, nouvelle mission
assignée à l’ART par le législateur.
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2004,  année de transition

L’année 2004 restera l’année du passage d’une régulation ayant permis l’ouverture
du marché à la concurrence à un dispositif visant à consolider et à développer cette
concurrence. L’évolution du cadre législatif et réglementaire, avec l’adoption des
lois de transposition des directives européennes dans notre droit national, a donné
au secteur un cadre juridique pleinement cohérent avec les textes européens. Le
pouvoir et l’indépendance du régulateur ont été réaffirmés et consolidés.

L’ART dispose aujourd’hui d’outils adaptés pour mettre en œuvre une régulation
sectorielle plus dynamique, qui repose sur une analyse prospective du marché. La
régulation des marchés de détail ne s’impose plus que dans le cas où celle concernant
les marchés de gros se révèle insuffisante pour l’exercice d’une concurrence pérenne.
Cette méthodologie de régulation doit permettre au marché d’évoluer progressi-
vement vers une situation de concurrence effective et durable, dans laquelle,
finalement, le droit commun de la concurrence suffira à corriger les dysfonction-
nements éventuels constatés.

Les analyses de marché ont toutes été engagées en 2004, le processus pour
certaines étant plus avancé que pour d’autres. L’ART entend bien être parmi les
premiers régulateurs à notifier à la Commission européenne ses analyses concer-
nant les plus importants marchés. Cela nous permettra de jouer un rôle dans la
construction de la jurisprudence européenne. C’est la raison pour laquelle l’ART
entend ne pas relâcher le rythme de notification de ses projets de décision à la
Commission.

Ces analyses de marché vont permettre à l’ART de fixer les règles du jeu pour le
moyen terme, c’est-à-dire au moins pour les trois prochaines années, jusqu’à fin
2007. La régulation du secteur dépend donc de la qualité des analyses effectuées.
Cette qualité repose pour une grande part sur la concertation que le régulateur
mène avec les acteurs du secteur. Les consultations publiques, les avis du Conseil
de la concurrence et le contrôle de la Commission sont un gage de transparence et
d’équité de la part du régulateur.

L’année 2004 a aussi constitué à plusieurs égards une année de transition, que ce
soit pour les consommateurs qui se sont appropriés de nouvelles façons de
communiquer ou pour les opérateurs. 

Comme l’année précédente, la croissance du marché, de près de 3% en valeur en
2004, a été tirée par les mobiles et le haut débit alors que la téléphonie fixe s’est
repliée de 5,4%. Dans un contexte de baisses des prix, particulièrement fortes
pour le haut débit, la croissance en volume a été sensiblement plus forte. 

Le mobile a confirmé le dynamisme observé les derniers mois de 2003. La France
comptait 44,5 millions de clients au radiotéléphone fin 2004, soit près de trois millions
de plus que l’année précédente. Le chiffre d’affaires des services mobiles a dépas-
sé en année pleine celui de la téléphonie fixe. L’usage du mobile a progressé de 13%
en minutes pour représenter 42% du trafic total de la téléphonie vocale en 2004.

L’engouement des jeunes pour les nouveaux usages ne s’est pas démenti. A l’envoi
de SMS et de MMS, au téléchargement de sonneries ou de fonds d’écran, s’estéd

ito
ria

l



5

EDITORIAL

ajoutée la photographie. Cette nouvelle façon d’utiliser le mobile permet d’être
optimiste quant au succès de l’UMTS lancé commercialement en fin d’année par SFR
et Orange France. L’arrivée en 2005 de nouveaux acteurs, de type MVNO, devrait
aussi favoriser l’innovation et la perspective d’offres de convergence fixe/mobile.

Le haut débit, quant à lui, a séduit plus de la moitié des internautes avec 6,5 millions
d’abonnements, principalement via l’ADSL, ce qui positionne la France dans le
peloton de tête des pays européens, tant en termes de nombre d’accès ADSL que
de taux de pénétration. Signe d’une concurrence très vigoureuse sur le marché de
détail, les opérateurs alternatifs détenaient, fin 2004, environ 52% du parc des
accès ADSL contre 45% en début d’année et exploitaient 1,6 million de lignes
dégroupées contre 270 000 en début d’année. Plusieurs tendances de fond ont
marqué 2004 : tout d’abord, les tarifs de détail de l’ADSL ont été globalement divi-
sés par 2,5 en deux ans et placent le marché français parmi les plus compétitifs
d’Europe ; parallèlement, les débits ont été augmentés à forfait constant. Enfin,
avec l’ADSL, les consommateurs ont plébiscité les services multimédia proposés par
les opérateurs et les fournisseurs d’accès à Internet. Ils ont pu accéder, au travers
de l’utilisation de différents boîtiers multi-services (Freebox, Livebox ou 9box par
exemple), à des bouquets  de services, qui outre un accès haut débit à Internet,
offrent téléphonie, visiophonie, TV ou vidéo à la demande. 

Chez les opérateurs, France Télécom a poursuivi la réintégration de ses filiales.
Après les mobiles, l’opérateur historique a racheté les minoritaires de sa filiale FAI
Wanadoo en 2004 et de sa filiale de services aux entreprises Equant, début 2005,
ramenant la participation de l’Etat à 41% dans le capital de France Télécom. L’ART
sera attentive à ce que cette intégration verticale ne fausse pas le jeu de la concur-
rence. De leur côté, les nouveaux entrants, notamment les FAI et les opérateurs
dégroupeurs, ont annoncé des investissements importants ou augmenté les fonds
consacrés à leur développement, certains en faisant appel au marché avec une
introduction en bourse. Des consolidations sont annoncées par les opérateurs dans
le secteur du fixe comme de l’Internet haut débit. 

Face au nouveau paysage des communications électroniques qui se dessine et
avec le soutien des collectivités territoriales pour favoriser la couverture du haut
débit, l’ART restera attentive à ce que la concurrence progresse dans des conditions
lui assurant une pérennité réelle. Que ce soit dans le mobile, avec l’arrivée d’opé-
rateurs virtuels, ou dans le haut débit, avec l’extension géographique du dégrou-
page et le décollage du dégroupage total, l’action de l’ART visera en 2005 à
permettre aux opérateurs alternatifs d’innover et aux opérateurs mobiles comme
à l’opérateur historique d’être correctement rémunérés pour l’utilisation de leurs
infrastructures. Il y va de l’intérêt de tous, des opérateurs, des industriels comme
des consommateurs. Il y va de l’intérêt du marché tout entier. C’est dans le même
esprit que l’ART se prépare à la régulation postale que le législateur lui a confiée.

Paul Champsaur
Président
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Le Collège en Janvier  2005

Pour garantir l'indépendance de l'ART, les membres du collège ne sont pas révo-
cables et leur mandat de six ans n'est pas renouvelable. Cette indépendance repose
également sur le mode de désignation de membres du collège qui fait intervenir
plusieurs des plus hautes autorités élues du pays. Trois d'entre eux sont nommés
par le président de la République. Les deux autres sont respectivement désignés
par le président de l'Assemblée Nationale et le président du Sénat.
Trois membres du collège ont été nommés par décret du président de la République :

- en qualité de président, Paul CHAMPSAUR, inspecteur général de l'INSEE,
nommé le 3 janvier 2003 ;

- en qualité de membres, Michel FENEYROL, Ingénieur général des télécommuni-
cations, nommé le 3 janvier 2001 et Edouard BRIDOUX, docteur ès-sciences,
professeur des universités, le 4 janvier 2005. 

Le président du Sénat a nommé, le 4 janvier 2001, en qualité de membre,
Jacques DOUFFIAGUES, ancien ministre.

Le président de l'Assemblée nationale a nommé en qualité de membre, le 31
décembre 2002, Gabrielle GAUTHEY, Ingénieur général des télécommunications.

Les cinq membres forment le Collège de l'ART. Celui-ci définit les grandes orienta-
tions, adopte les décisions et les avis qui structurent l'action générale de l'ART. 
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Michel 
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